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Argumentaire court
Baisse de la redevance, plus d’equite -  OUI ä la LRTV

Votation du 14 juin 2015

Le Conseil federal et le Parlement soutiennent la revision de la loi sur la radio et la television (LRTV). 
Cette revision offre un nouveau systeme moderne, qui met fin ä l’absurde redevance liee ä la posses- 
sion d’un appareil de reception. Dorenavant, tous les menages et les entreprises paieront en principe 
la redevance.

Vue d ’ensem ble des argum ents

-  OUI ä une redevance moins elevee
Gräce ä la LRTV, les menages paient une redevance moins elevee. Les beneficiaires de presta- 
tions complementaires AVS/AI ainsi que les residents d ’EMS sont exoneres de la taxe. 75 % des 
entreprises ne paient plus de redevance, au minimum 9 autres pourcents en paient moins. Cette 
baisse est possible parce qu’il n ’y aura plus de resquilleurs.

-  Plus juste pour les Romands, les Tessinois et les Romanches.
La Constitution suisse prevoit que la redevance finance des programmes radio/TV dans toute la 
Suisse, c ’est-ä-dire des programmes dans chacune des langues de notre pays. Dire OUI ä la 
nouvelle redevance, c ’est garantir le financement des programmes radio/TV en Suisse romande, 
au Tessin et dans les Grisons. Ces regions doivent garder leur autonomie et la liberte d’avoir les 
chaines et les programmes de leur choix.

-  OUI ä davantage d’equite
La redevance actuelle n’est pas liee ä la consommation ; eile depend de la possession d’un ap­
pareil. Ce systeme est depasse, car chaque smartphone et chaque ordinateur sont egalement 
une radio et une television. Presque tout le monde possede de tels appareils, mais tous ne sont 
pas inscrits et ne paient pas pour leur consommation. La redevance audiovisuelle mettra un 
terme ä cette injustice.

-  OUI ä moins de bureaucratie
La Charge administrative est reduite de maniere substantielle. La redevance audiovisuelle 
s’applique independamment du nombre et du type d’appareils de reception. Gräce ä cette simpli- 
fication, il ne sera plus necessaire de proceder ä des contröles coüteux et penibles dans les me­
nages et les entreprises. Plus besoin de se desinscrire, puis de se reinscrire en cas de demena- 
gement. Chaque menage et chaque entreprise ne paie plus qu’une seule redevance au maxi- 
mum.
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Des faits et des chiffres

Une baisse de la redevance pourtous les menages et la plupart des entreprises
Avec la nouvelle taxe audiovisuelle, les menages ne paient plus que 400 francs au lieu de 462 actuel- 
lement. 75 % des entreprises ne paient plus de taxe audiovisuelle et au moins 9 autres pourcents des 
entreprises paient moins qu’actuellement. En meme temps, les beneficiaires de prestations comple- 
mentaires AVS/AI ainsi que les residents d’EMS sont exemptes de la taxe. Ainsi cela signifie que tous 
les menages et plus de 80 % des entreprises suisses profitent de la revision partielle de la loi sur la 
radio et la television.

Davantage d ’equite car tout le monde s’acquitte de la redevance
La redevance dependante de la possession d’un appareil de reception est un systeme depasse. De 
nos jours, chaque smartphone et chaque ordinateur est egalement une radio et une television. Meme 
s’ils devraient le faire, tous les menages et toutes les entreprises ne s’acquittent pas de la redevance, 
loin s’en faut. La taxe audiovisuelle met un terme ä cette injustice, car il n’y aura plus de resquilleurs. 
La facture de chacun sera reduite car tout le monde s ’acquittera de la redevance, soulageant ceux qui 
paient dejä. Avec 15 % de participation ä l’ensemble des redevances, les entreprises contribuent de 
maniere equitable. Celles-ci profitent egalement d’offres telles que les informations economiques, 
l’etat des routes ou les previsions meteo. Seules les entreprises realisant un chiffre d'affaires impor­
tant seront assujetties ä la redevance. Et les abstinents des medias n’ont pas ete oublies : quiconque 
ne possede pas d’appareil de reception peut se faire exempter de la taxe pour 5 ans.

Diminution des contröles bureaucratiques
La redevance audiovisuelle sera independante du nombre et du type d’appareils de reception. En 
supprimant l’obligation d’annoncer les recepteurs, il n’y a plus besoin de contröle. II n’y aura donc plus 
de resquilleurs. Les frais de recouvrement diminueront pour les entreprises, car la taxe audiovisuelle 
sera prelevee directement par le biais de l’impöt federal. Les menages beneficient d'un allegement 
additionnel ; plus besoin d’annoncer le changement d’adresse en cas de demenagement, car les don- 
nees des registres des habitants serviront de base ä la facturation.

Garantir la diversite et l’independance des medias
La radio et la television refletent la diversite de la Suisse. La Suisse est un pays avec une riche variete 
culturelle, qu’il est necessaire de preserver. Les quatre communautes linguistiques -  germanophone, 
francophone, italophone et romanche -  participent ä l’identite meme de notre pays. Gräce ä la rede­
vance, nous pouvons financer un systeme, prevu par notre Constitution, oü chaque communaute lin- 
guistique trouve un nombre süffisant de medias, correspondant aux besoins de chacun de ses 
membres. Les medias contribuent de maniere notoire ä la cohesion des quatre regions linguistiques, ä 
la formation d’une opinion politique et enfin ä l’identite helvetique. Les 34 chaTnes privees de radio et 
de television ainsi que la SSR ne peuvent accomplir ce mandat public que si le financement est assu- 
re. La taxe audiovisuelle garantit l’independance de la radio et de la television. Dire non ä la revision 
de la LRTV pourrait menacer l’existence de nombre de chaTnes privees de radio et de television, car il 
leur manquera l’argent pour investir. Gräce ä la nouvelle LRTV, eiles recevront jusqu’ä 6 % 
d’emoluments en plus. Quant ä la SSR, eile devra s’accommoder d’un budget reduit.

Soulagement de l’economie
Conformement ä la loi, chaque entreprise disposant de recepteurs pour la radio et la television est as- 
sujettie ä la redevance. Desormais, 75 % des entreprises sont exemptees de la redevance ; c'est-ä- 
dire toutes celles dont le chiffre d’affaires soumis ä la TVA demeure en dessous d’un demi-million de 
francs. 9 % des entreprises, avec un chiffre d’affaires jusqu’ä 1 million de francs, ne paient plus que 
400 francs par an, soit 35 % de moins que jusqu’alors. En supprimant la redevance liee aux appareils 
de reception, le taux maximum de la redevance s’eleve ä 39 000 francs. Meme les grandes entre­
prises font des economies si eiles disposent de nombreuses succursales. Les exemples suivants met- 
tent en evidence les economies realisees par les milieux economiques gräce ä la nouvelle LRTV.
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Entreprises Chiffre 
d’affaires 
en CHF

Nombre de 
succursales

Emoluments
actuels

Emoluments 
selon la 
nouvelle 
LRTV

Economies 
gräce ä la 
LRTV

Entreprise de 
taxis

0,3 mios 1 taxi 224 CHF 0 224 CHF

Boulangerie 0,8 mios 3 1836 CHF 400 CHF 1346 CHF

ChaTne de res- 
taurant

95 mios 33 20 209 CHF* 6300 CHF 13 909 CHF

Fabricant de 
meubles

600 mios 31 18 984 CHF* 15 600 CHF 3384 CHF

Maison de mode 800 mios 180 110 232 CHF* 15 600 CHF* 94 632 CHF*

Detaillant 3 mias 800 489 920 CHF* 39 000 CHF* 450 920 CHF*

Banque 60 mias 300 183 720 CHF* 39 000 CHF* 144 720 CHF*

'Condition : 10 recepteurs max. par succursale.
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Argumentaire sur la revision de la LRTV

Revision de la LRTV: la position du Conseil 
federal

Le 14 juin 2015, la modification de la loi föderale sur la radio et la television (LRTV) passe en 
votation. En raison de l'evolution technologique, eile prevoit de remplacer l'actuelle redevance 
de reception liee ä la possession d'un appareil par une redevance generale. Le nouveau sys­
teme est simple et equitable: comme le financement repose sur davantage d'assujettis, , le 
montant de la redevance diminuera pour la plupart des menages. Pour les entreprises, la rede­
vance dependra du Chiffre d'affaires; les firmes qui ont un faible chiffre d’affaires ne devront 
rien payer. Ce sera le cas pour les trois quarts des entreprises.
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Situation actuelle

Les menages et les entreprises qui possedent un appareil de radio ou de television pret ä l'emploi doi- 
vent payer une redevance de reception qui permet de soutenir la SSR, mais aussi des radios et des 
televisions locales. Or, aujourd'hui, un appareil de radio ou de television classique n'est plus neces- 
saire pour ecouter la radio ou regarder la television: un telephone portable, une tablette ou un ordina- 
teur suffit. Voilä pourquoi il convient de remplacer la redevance de reception actuelle, liee ä la posses- 
sion d'un appareil, par une redevance generale.

Comme la revision de la LRTV fait reposer le financement sur une assise plus large, les menages ver- 
ront la redevance abaissee et ne paieront plus que 400 francs environ par annee pour la radio et la 
television, contre 462 francs actuellement. Pour les entreprises, le montant de la redevance dependra 
du chiffre d'affaires; celles qui ont un faible chiffre d'affaires ne paieront rien. Ainsi, trois quarts des en­
treprises ne s'acquitteront pas de la redevance. Le changement de systeme n'a pas pour but d'aug- 
menter le produit total de la redevance.

Gräce ä la revision de la LRTV, les radios et televisions locales verront augmenter la part de la rede­
vance qu'elles re?oivent pour accomplir leur mandat de Service public. Elles obtiendront en outre da- 
vantage d'argent pour la formation, le perfectionnement et la numerisation.

Le Conseil federal et le Parlement recommandent d'approuver le projet de revision et de modifier en 
consequence la loi föderale sur la radio et la television. Le projet est mis en votation suite ä l'aboutis- 
sement d'un referendum contre la revision.
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Präsentation detaillee de l'objet mis en votation

La Constitution federale dispose que la radio et la television doivent contribuer ä la formation, au de- 
veloppement culturel, ä la libre formation de l'opinion et au divertissement, mais aussi prendre en con- 
sideration les particularites du pays et les besoins des cantons. La redevance de reception des pro- 
grammes de radio et de television pergue aujourd'hui permet de financer ces objectifs dans toutes les 
parties du pays et dans toutes les regions linguistiques. La publicite, ä eile seule, n'y suffirait pas.

La majeure partie du produit de la redevance -  lequel se monte ä 1,3 milliard de francs par an -  est 
versee ä la SSR pour qu'elle puisse remplir son mandat de service public au niveau national et dans 
les regions linguistiques. La SSR diffuse des informations politiques, economiques, culturelles et spor- 
tives dans les quatre langues nationales. Elle propose aussi un Programme destine aux Suisses de 
l'etranger. Elle doit en outre pourvoir ä l'information en cas de crise. Les radios et les televisions lo­
cales ayant un mandat de service public beneficient aussi d'un soutien financier. La population et les 
milieux economiques disposent ainsi d'une riche offre d'informations.

L'actuelle redevance de reception doit etre payee par les menages et les entreprises qui possedent un 
appareil de radio ou de television pret ä l'emploi. Cette reglementation date d'une epoque oü in te rne t 
n'existait pas. Aujourd’hui, 92 % des menages suisses1 et presque toutes les entreprises2 ont un ac­
ces ä in te rne t. En outre, les telephones portables, les tablettes et les ordinateurs permettent d ’ecou- 
ter la radio et de regarder la television meme sans appareil de radio ou de television classique. Face ä 
cette evolution, le Conseil federal et le Parlement ont decide de remplacer la redevance liee ä la pos- 
session d’un appareil par une redevance generale en modifiant la loi federale sur la radio et la televi­
sion (LRTV).

Graphique 1: Entreprises avec acces internet
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1 Source: Office federal de la statistique, acces des menages ä l'internet, Situation en 2013; www.bfs.admin.ch > Themes > 
16 - Culture, medias, societe de 1’information, sport > societe de l'information > Donnees, indicateurs > Menages et popula­
tion, acces des menages ä l'internet

2 Source: Office federal de la statistique, infrastructure TIC dans les entreprises, selon le KOF, Situation en 2011; 
www.bfs.admin.ch > Themes > 16 - Culture, medias, societe de l'information, sport > societe de l'information > Donnees, 
indicateurs > Entreprises, infrastructure TIC
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Graphique 2: Menages avec acces internet
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Le changement de systeme n'a pas d’impact sur le produit total de la redevance: il n'a pas pour but de 
percevoir davantage d'argent pour la radio et la television.

Effet de la modification de la loi sur les menages

A l'avenir, les menages continueront de participer au financement de la radio et de la television. Ils le 
feront en payant une redevance generale. Mais ils n'auront plus besoin de s'annoncer ä l'organe de 
perception; la procedure se fera automatiquement, sur la base du registre des habitants. Vu que la 
Charge totale de la redevance sera repartie entre davantage de menages et d'entreprises, et que les 
resquilleurs ne pourront plus echapper au paiement de la redevance, la plupart des menages verront 
leur facture allegee.

Le Conseil federal fixera le montant de la redevance dans l'ordonnance, comme il l’a fait jusqu’ä pre­
sent. Dans le message adresse au Parlement, il a declare que la future redevance de radio-television 
devrait s’elever ä 400 francs par an environ, contre 462 francs aujourd'hui3. Seuls devront payer da­
vantage les menages qui ne paient actuellement que pour la radio ou que pour la television, ou qui se 
passent de radio et de television, et les resquilleurs, bien entendu.

Des exceptions sont prevues pour les menages ä faibles revenus: les beneficiaires de prestations 
complementaires ä l'AVS/AI resteront exoneres de la redevance. Et toute personne vivant dans un 
menage collectif, par exemple dans un EMS ou un foyer pour etudiants, ne paiera desormais plus de 
redevance. Enfin, les personnes qui se passent de radio et de television pourront continuer ä se faire 
exonerer de la redevance pour une periode de cinq ans.

3 Message du 29 mai 2013 relatif ä la modification de la loi föderale sur la radio et la television (LRTV), FF 2013 4425, en 
l'occurrence p. 4438; www.admin.ch > Droit föderal > Feuille föderale > 2013 > n° 26

http://www.admin.ch


Effet de la modification de la loi sur les entreprises

Les entreprises aussi continueront ä participer au financement de la radio et de la television. Ces der- 
nieres servent en effet des prestations etendues aux milieux economiques: eiles leur fournissent par 
exemple des informations economiques, elles proposent des plates-formes publicitaires nationales et 
regionales et elles contribuent, par leurs reportages, au bon fonctionnement de la democratie.

Desormais, les entreprises ne devront plus s'annoncer ä l'organe de perception. L’assujettissement, 
simplifie sur le plan administrativ se fera sur la base du registre de la TVA. La redevance sera eche- 
lonnee en fonction du chiffre d'affaires. Seules seront assujetties ä la redevance les entreprises reali- 
sant un chiffre d’affaires minimal, dont le montant sera fixe par le Conseil federal. Ce dernier a declare 
dans son message adresse au Parlement que les entreprises realisant un chiffre d'affaires inferieur ä 
500'000 francs par an seraient exonerees de la redevance, alors que celles degageant un chiffre d'af­
faires situe entre 500'000 et un million de francs paieraient 400 francs par an4. Ainsi, pres de 75% des 
entreprises -  soit trois quarts d'entre elles -  ne paieront pas de redevance, et environ 9% paieront une 
redevance de 400 francs5. Aujourd'hui, le montant de la redevance annuelle de reception oscille entre 
612 et 1409 francs par succursale, en fonction du type d'utilisation.

Graphique 3: Les entreprises ä l'avenir
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4 Message du 29 mai 2013 relatif ä la modification de la loi föderale sur la radio et la television (LRTV), FF 2013 4425, en 
l’occurrence p. 4439; www.admin.ch > Droit föderal > Feuille föderale > 2013 > n° 26

5 Sources: nombre d'entreprises (y compris les unites administratives): Office föderal de la statistique, statistique structurelle 
des entreprises 2012, donnees provisoires; www.bfs.admin.ch > Thömes > 06 - Industrie, services > Communique de 
presse > Communique du 11.08.2014 Statistique structurelle des entreprises 2012
Categories tarifaires et tarifs de la redevance des entreprises: Message du 29 mai 2013 relatif ä la modification de la loi 
föderale sur la radio et la television (LRTV), FF 2013 4425, en l'occurrence p. 4439; www.admin.ch > Droit föderal > Feuille 
föderale > 2013 >n° 26.
Nombre d'entreprises assujetties ä la redevance par categorie tarifaire: Administration föderale des contributions, taxe sur la 
valeur ajoutee 2012, p. 48; www.estv.admin.ch > Documentation > Faits et chiffres > Statistiques fiscales > Taxe sur la va- 
leur ajoutee > Taxe sur la valeur ajoutee 2012
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Davantage de ressources financieres pour les radios et les televisions locales

Les 21 radios et 13 televisions rem plissant un mandat de service public local verront leur Situation 
s’ameliorer gräce ä la modification de la loi6. Ces medias regoivent aujourd'hui un montant total de 
54 millions de francs par an. Desormais, ils pourront recevoir jusqu'ä 27 millions de francs supplemen­
täres et beneficier d’un meilleur soutien pour la formation et le perfectionnement de leurs employes, 
mais aussi pour le passage aux technologies numeriques.

Graphique 4: Evolution de la part de redevance allouee aux radios et televisions locales

Autres modifications

Dorenavant, les televisions locales auront l'obligation de sous-titrer leurs principales emissions d'infor- 
mation. II s'agit lä d'un nouveau renforcement de l'offre destinee aux malentendants. Le projet de loi 
modifie par ailleurs les dispositions qui regissent notamment les conditions d'octroi des concessions 
aux radios et aux televisions locales ainsi que les competences de surveillance.

La redevance generale, independante de la possession d'un appareil, ne sera instauree qu'en cas de 
oui ä la revision de la LRTV. En cas de non, l'actuelle redevance annuelle de reception radio-TV sera 
maintenue (462 francs pour les menages; pour les entreprises, entre 612 et 1409 francs par succur- 
sale, en fonction de l'utilisation). Les entreprises et les menages continueront de s'annoncer indivi­
duellement ä l'organe de perception Billag, de lui payer des factures et de se soumettre ä des visites 
de contröle. Le mandat de perception est attribue periodiquement dans le cadre d'un appel d'offres, la 
prochaine fois vraisemblablement pour les annees ä partir de 2018.

Radios: Radio Chabiais, Radio Rhöne FM, Radio Rottu, Radio BNJ (RTN, RFJ, RJB), Radio Freiburg/Fribourg, Radio Canal 
3, Radio BeO, Radio Neo1, Radio Munot, Radio Südostschweiz, Radio Fiume Ticino, Radio 3i, Radio Cite, Radio RaBe, 
Radio Kanal K, Radio X, Radio 3fach, Radio LoRa, Radio Stadtfilter, Radio RaSa, Radio Toxic
Televisions: Leman Bleu, La Tele, Canal 9/Kanal 9, Canal Alpha, Tele Bärn, Tele Bielingue, Tele Basel, Tele M1, Tele 1, 
Tele Top, Tele Ostschweiz, Tele Südostschweiz, Tele Ticino
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Pourquoi le Conseil federal recommande de voter oui ä la revision 
de la LRTV

Aujourd'hui, on peut capter des programmes de radio et de television partout et ä tout moment, no- 
tamment sur un telephone portable, une tablette ou un ordinateur. II convient donc de remplacer la re­
devance actuelle par une redevance independante de la possession d'un appareil. Le nouveau sys­
teme est simple et equitable. La majorite des menages et des entreprises en profiteront.

Une solution moderne: notre fagon d'ecouter la radio et de regarder la television a beaucoup change 
sous l'effet de l'evolution technologique. II est temps d'adapter le systeme de perception de la rede­
vance aux realites actuelles.

La redevance est equitable: les resquilleurs ne pourront plus y echapper. Le financement reposera 
sur un plus grand nombre de personnes, car, aujourd'hui, presque tous les menages et toutes les en­
treprises peuvent capter des programmes de radio et de television. Les gens honnetes ne devront 
plus payer pour les resquilleurs.

La redevance est sociale: toute personne qui regoit des prestations complementaires ä l'AVS/AI ou 
qui vit par exemple dans un EMS ou un foyer pour etudiants ne paiera pas la redevance. Les per­
sonnes qui ne possedent pas d'appareil de reception pourront se faire exonerer pour cinq ans au plus 
ä compter de l'instauration de la redevance. Les entreprises artisanales realisant un faible chiffre d ’af­
faires ne paieront pas non plus de redevance. On evite ainsi dans une large mesure les cas de ri- 
gueur.

La redevance est meilleur marche pour beaucoup: la plupart des menages verront leur facture 
baisser. Ms ne devront payer plus que 400 francs par an environ pour ecouter la radio et regarder la 
television, contre 462 francs aujourd'hui, soit une economie d'une soixantaine de francs. Par ailleurs, 
chaque menage ne paiera qu'une fois, et non pas, en plus, pour un logement de vacances ou les se- 
jours hors du domicile en semaine.

La redevance est supportable pour les milieux economiques: comme les entreprises profitent 
aussi des offres radiophoniques et televisuelles, notamment des emissions economiques et des 
plates-formes publicitaires, il est juste qu'elles continuent de participer au financement. La redevance 
est supportable pour les milieux economiques: trois quarts des entreprises ne paieront pas de rede­
vance, car leur chiffre d'affaires sera inferieur au seuil d'assujettissement.

Moins de charges: comme la perception de la redevance se fera sur la base des registres des habi- 
tants et du registre de la TVA, eile rendra superflues les fastidieuses annonces ä l'organe de percep­
tion. Les contröles coüteux seront supprimes, tout comme les fouilles de locaux prives ä la recherche 
de televiseurs, de telephones portables ou d'autres appareils de reception.

La nouvelle redevance repose sur le systeme actuel: la votation ne concerne pas la societe Billag 
et ne cree pas de nouvelle Charge. Car les menages et les entreprises qui regoivent des programmes 
de radio et de television doivent dejä passer ä la caisse aujourd'hui. L'adaptation de la redevance in- 
tervenue au cours des 20 derniöres annees a du reste ete tres moderee: eile correspond simplement 
au rencherissement.

Le service public assure par la radio et la television est important pour notre societe et notre democra- 
tie. Une offre de qualite dans toutes les regions linguistiques renforce la cohesion de la Suisse: la 
SSR ainsi que les radios et les televisions locales ayant un mandat d'information rendent compte 
chaque jour des realites locales et nationales. Chacun doit apporter sa contribution puisque chacun en 
Profite, la population comme les milieux economiques.
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